INTRODUCTION

Le thème de réflexion que le Cercle Condorcet de Paris s’était donné pour l’année 2004/2005 s’intitulait : « Quel nouveau contrat de société ? ». 

Le sujet, on le voit, prête à des approches diversifiées. Deux plénières successives se sont intitulées : « Quels principes universels pour notre société mondiale en crise ?»1 et : « Pour un nouveau contrat culturel ».2 Ces plénières ont généré quatre textes. Trois d’entre eux restituent le contenu des interventions. Le quatrième est une réflexion d’un membre du Cercle, réflexion qui s’inscrit dans le prolongement des débats suscités par les différentes interventions ; il s’agit du texte intitulé : « Universaux et enfermements identitaires »3. 

De quels constats sommes-nous partis pour poser cette interrogation sous-tendue par une affirmation : celle de la nécessité de définir un nouveau contrat - un contrat pour vivre ensemble - ce contrat  visant la  société française en particulier, le cadre européen et par extensions successives,  l’ensemble des peuples de la planète ? L’importance des « repères » est aujourd’hui plus que jamais nécessaire. Or ces repères, de moins en moins lisibles, vacillent ou sont en crise. Les grandes idéologies ont sombré corps et biens. Les grands conflits du XXème siècle ont porté un coup fatal à l’idée de progrès, chère au Siècle des Lumières. L’optimisme occidental des « Trente Glorieuses » et de la « décolonisation » n’est plus de mise. Le magistère qu’exerçaient les grandes religions sur les sociétés s’est érodé ou bien s’exacerbe sous des formes radicales dangereuses ; nous n’avons plus collectivement de grands récits, d’utopies mobilisatrices ni de perspectives politiques réellement novatrices ; enfin « le » politique sans lequel rien de durable ne peut advenir est largement discrédité dans les opinions publiques. Désormais, le modèle dominant est celui des Etats-Unis d’Amérique qui imposent, outre leur modèle économique, leurs valeurs culturelles et religieuses, ainsi que leur conception de la démocratie « libérale » ou « néo-conservatrice » à la George W. Bush. Alors que la chute du mur de Berlin marquait la fin d’un monde divisé en deux blocs, le 11 septembre 2001 à New York a recréé une autre forme de partition entre l’Occident et l’ensemble arabo-musulman.

Or vivre ensemble est notre avenir commun. Le monde est désormais ouvert. Ouvert à tous les vents des échanges, qu’ils soient culturels, informationnels, marchands,… Ouvert, mais aussi de plus en plus incertain. Par ailleurs, comme le dit Dominique Wolton4 « ce n’est pas parce que l’Autre est aujourd’hui plus accessible qu’il est plus compréhensible, c’est précisément l’inverse ». En effet, si deux termes au sens apparemment voisin sont antagonistes, c’est bien « mondialisation » et « universel ». Le premier, tel un rouleau compresseur, nivelle tout sur son passage imposant à l’humanité entière ses normes (économiques, culturelles…) au mépris des particularités de chaque culture, générant ainsi : rupture de liens, replis identitaires et régressions de toutes natures. Le second suppose ouverture aux autres peuples, mais aussi échange et délibération pour bâtir un patrimoine commun : faire surgir  cette part d’universel contenue dans l’expérience individuelle et collective, telle qu’elle se vit au sein d’une culture ou d’une nation. Et c’est bien au retissage, non pas d’un, mais de multiples liens qu’il est urgent de s’employer, car sans eux, pas de sentiment d’appartenance à une histoire collective qui transcende les adhésions particulières.

Chacun à leur manière, les quatre auteurs ont décliné ce qui pour eux était constitutif de ces valeurs communes, et à partir d’elles quels seraient les chantiers à ouvrir : philosophiques, politiques,  culturels. 

Pour Jean Chesneaux, les valeurs universelles sont celles qui pourraient être partagées entre l’Occident et le monde non occidental, dont on comprend qu’il s’agit des pays du Sud. Il cite : le respect de la vie humaine, les droits des femmes, les libertés politiques, la préservation de l’environnement. Son point de vue  est universel. La reconnaissance historique des dommages causés par l’impérialisme et la domination occidentale est indispensable.  C’est seulement ainsi que nous serons légitimes pour défendre et faire partager les universaux dont beaucoup ont été inventés en Occident. Dans cette construction, il faut intégrer les valeurs de même ordre portées par des cultures non occidentales. Jean Chesneaux fait une recommandation très claire : nous devons, pour les soutenir, (re)connaître  les évolutions vers ces valeurs universelles qui se font jour à l’intérieur de sociétés fermées.  

Pour Philippe Lazar, il s’agit de refonder le pacte républicain ; de bâtir un projet politique alternatif en redonnant du sens à ce qui semble devenu une formule vide : la République indivisible, laïque, démocratique, sociale. La laïcité est au cœur de son propos, elle lui paraît être le creuset idéal pour traiter de l’apport respectif des cultures : il s’agit de passer de l’acception « cultuelle » de ce mot (la loi de 1905 sur la séparation des Églises et de l’État) à une acception « culturelle » : le respect mutuel des apports des différentes cultures. Il ajoute que cette ouverture aux autres requiert pour chacun une identité assurée.

François Barré  mise sur les valeurs de la culture, du savoir et sur la prise en compte du citoyen auteur-acteur, avec des projets philosophiques et politiques fondés sur le long terme et la maîtrise des lieux (villes, habitat, urbanisme). Philosophique : la notion de durée (opposée à la dictature de l’événement), l’affirmation de l’espace et du récit fondateur comme « fabrique » de l’histoire et la civilisation. Politique : réhabilitation du service public et de l’université, valorisation de la recherche, et du savoir ; ré-appropriation de l’espace urbain afin qu’il ne soit plus une machine à fabriquer des exclus. Il s’agit aussi pour lui de favoriser la capacité d’échange et d’expression qui a un lien direct avec la démocratie d’expression. Le mode d’accès aux œuvres, à la création, notamment sur Internet ne doit pas être envisagé sous le seul angle des intérêts économiques. 

Robert Bistolfi part de l’affrontement ancien entre fermeture sur de strictes valeurs de groupe et, à l’opposé, démarche de construction de valeurs plus englobantes, « universelles ». Les grandes religions monothéistes puis les conquêtes de l’humanisme et des Lumières avaient joué un rôle majeur dans cet affrontement et pesé, malgré paliers et reculs, dans le sens de l’ouverture, de la convergence, et donc du progrès. Mais après les catastrophes collectives du siècle passé, auxquels les dévoiements de la raison n’ont pas été étrangers, le concept même de « progrès » est devenu suspect.  

Le 11 septembre a mis à mal les efforts patients du passé vers une meilleure compréhension croisée entre grandes cultures faisant ressurgir les références à tonalité religieuse : le Bien, le Mal, réduisant d’autant le champ du politique où peuvent intervenir des compromis raisonnables. On assiste au retour des abstractions discriminantes : le Chrétien, le Musulman, le Juif, au repli sur des valeurs de groupe, à une régression des réflexions autocritiques au sein de chaque communauté d’appartenance. Redonner vie à un idéal de progrès suppose la prise en compte de ce déplorable retour en arrière.

***
L’humanité du XXIème siècle est face à un défi dont dépend sa survie. Saurons-nous le relever ? Trouverons-nous, comme le suggère Jean Chesneaux les voies et moyens « d’une meilleure « gouvernance » de la planète »? Parviendrons-nous à faire exister ce monde vivable pour tous, à créer cette « Mondialité en Archipels » qu’Édouard Glissant appelle de ses vœux ? Arriverons-nous « à conjuguer l’aventure individuelle et le destin collectif », ainsi que nous y exhorte François Barré ?  Comprendrons-nous enfin que notre avenir commun passe par « la reconnaissance des apports à la collectivité humaine de la richesse contenue dans chacune des cultures présente en diaspora en tous lieux de la planète », comme nous y invite Philippe Lazar ? Nous emprunterons la phrase finale à Robert Bistolfi : «  Il faut pour cela que, sans se renier , dans chaque groupe, nombreux soient ceux qui oseront prendre une juste distance critique vis à vis d’une identité fétichisée, pour réorienter leur tradition vers les attentes de notre temps. De ce travail patient, long, où paliers et régressions sont inévitables, les fermetures de groupes devraient sortir ébranlées cependant que se consolideraient progressivement des valeurs en partage, réellement universalisées ».

À ceci, chacun de nous est convié.
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